
Mise en ligne : 8 octobre 2017. 
Dernière modification : 14 octobre 2020. 
www.entreprises-coloniales.fr

François LYARD, Haïphong
constructeur du réseau d’eau et d’assainissement de Hué

Né le 4 juillet 1874 à Saint-Denis-en-Bugey (Ain). 
Arrivé en Indochine en 1901, 

directeur de la Société indochinoise d’électricité,
www.entreprises-coloniales.fr/inde-indochine/Indoch._d'electricite.pdf

entrepreneur à Haïphong,
membre pendant cinq ans de la CCI et du conseil municipal de ce port,
exploitant forestier dans la vallée du Song-Ky, derrière le Dông-Triêu 1 ,

concessionnaire minier (1913-1925),
www.entreprises-coloniales.fr/inde-indochine/François_Lyard_mines.pdf

il obtient le monopole des exportations de sel le 1er avril 1914,
www.entreprises-coloniales.fr/inde-indochine/Lyard-Monopole_export_sel.pdf

fonde, quelques jours plus tard, la Cie d'exportation d'Extrême-Orient,
www.entreprises-coloniales.fr/inde-indochine/Exportation_d'Extreme-Orient.pdf

puis participe de 1927 à la fondation des Caoutchoucs de Chamcar-Lœu 
(Cambodge) avec rang d’administrateur délégué 

www.entreprises-coloniales.fr/inde-indochine/Chamcar-Lœu.pdf
Chevalier de la Légion d’honneur (1923)

—————
Marié le 31 décembre 1913, à Hanoï, avec Marie-Rosine-Valentine Simond. 

Faire-part de décès : Le Petit Dauphinois, 12 février 19332 .
—————

Liste des électeurs de la chambre mixte de commerce et d’agriculture de l’Annam 
pour l’année 1910-1911

(Bulletin administratif de l’Annam, 1910)

89 Lyard, François Entrepreneur Hué 
———————————

(Annuaire général de l’Indochine française, 1910, p. 500) 

Lyard. — Adduction eaux Hué.
——————————

HUÉ
ENTREPRENEURS

(Annuaire général de l’Indochine française, 1910, p. 503)

Lyard.

1 Cette activité forestière est à l’origine d’un procès avec Richard Guidon Lavallée : 
www.entreprises-coloniales.fr/inde-indochine/Agric.+forest._Yen-My.pdf 
2 Renseignements d’état-civil communiqués par Alain Warmé. 



————————————————

No 170. — Arrêté fixant le montant des dépenses autorisées pour 
travaux d'adduction d'eau de la ville de Hué.

(Du 30 juin 1910) 
(Bulletin administratif de l’Annam, 1910)

Le gouverneur général de l'Indochine, officier de la Légion d'honneur : 
Vu le décret du 21 avril 1891 ; 
Vu le décret du 18 janvier 1905 portant organisation du service et du personnel des 

Travaux publics de l'Indochine ; 
Vu l'arrêté du 13 février 1899 fixant les attributions des services généraux et des 

services locaux de l'Indochine, et les rapports de ces services entre eux ; 
Vu le programme du cahier des charges de l'adjudication sur concours pour le projet 

d'adduction d'eau de la ville de Hué, approuvé par la commission permanente du 
conseil supérieur le 12 juillet 1907 ; 

Vu le procès-verbal de la commission d'adjudication en date du 9 mai 1908 ; 
Vu le projet et la soumission adressés par M. Lyard, le 14 mai 1908 au président de la 

commission d'adjudication et approuvé en commission permanente le 4 juin 1908 ; 
Vu la lettre du 17 février 1908.par laquelle M.   Lyard a proposé à M.   Bouteville, 

inspecteur général des Travaux publics au ministère des colonies, de substituer à la 
disposition sommaire de filtration prévue à ce projet un système de filtration 
comportant l'application complète du système Puech-Chabal ; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 1909, fixant à 1.254.000 francs le montant des dépenses 
autorisées ; 

Vu le rapport en date du 15 mars 1910 de l'ingénieur en chef des Travaux publics sur 
la situation des dépenses et des travaux au 1er mars 1910 ; 

Sur la proposition du résident supérieur en Annam et du directeur général des 
Travaux publics de l'Indochine ; 

La commission permanente du Conseil supérieur de l'Indochine entendue ; 

ARRÊTE : 
Article premier. — Le montant des dépenses autorisées pour travaux d'adduction 

d'eau de la ville de Hué est fixé à 1.404.000 francs. 
Art. 2. — Le montant de ces dépenses est réparti comme suit : 
Travaux à l'entreprise 1.295.660 fr. 14 
Somme à valoir pour travaux en régie et imprévus 108.339 86 
Total 1.404.000 00 
Art. 3. — Le résident supérieur en Annam et le directeur général des Travaux publics 

de l'Indochine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Saigon, le 30 juin 1910. 
Signé : KLOBUKOWSKI 
Visé au contrôle financier, 
le 2 juillet 1910 — no 1314 

Par le gouverneur général : 
— le résident supérieur en Annam, 
Signé : GROLEAU 
— l'ingénieur en chef des Ponts et chaussées des colonies, inspecteur des Travaux 

publics, chargé des fonctions de directeur général des Travaux publics
Signé : CONSTANTIN 



————————————————

Revue mensuelle  du Touring Club de France, novembre 1911 :
F. Lyard, croix de guerre, ingénieur, rue de Phu-Cam, Hué (Annam)
—————————————————————

No 164. — DÉCISION relative au montant total des sommes dues à M. Lyard, 
entrepreneur de l'adduction des eaux à Hué, par l'administration locale de l'Annam 

(Du 30 juin 1912)
(Bulletin administratif de l’Annam, 1912)

Le résident supérieur en Annam, chevalier de la Légion d'honneur : 
Vu le décret du 20 octobre 1911 portant fixation des pouvoirs du gouverneur de la 

Cochinchine et des résidents supérieurs en Indochine ; 
Vu le cahier des charges pour l'adduction d’eau à Hué, du 24 mai 1907 ; 
Vu les paiements déjà effectués pour ces travaux ; 
Attendu qu'il reste dû à M.   Lyard, François, entrepreneur de l'adduction des eaux à 

Hué, une somme de cent seize mille cinq cents soixante-onze francs soixante-cinq 
centimes, mais que diverses retenues s'élevant au total de quatre-vingt-quatre mille cinq 
cent soixante-dix-sept francs soixante-seize centimes ont été précomptées sur l'ordre de 
paiement établi pour solde des travaux de l'entreprise ; 

Attendu que le montant de ces retenues est contesté par l'intéressé et que, si un 
accord n'intervient pas entre l'administration locale de l'Annam et M.   Lyard, cette 
contestation sera jugée ultérieurement par l'autorité administrative conformément aux 
dispositions de l'article 132 du cahier des charges de l'entreprise ; 

Attendu que M. Lyard, François n'a pas perçu en temps utile le montant de l'ordre de 
paiement émis à son profit au titre du budget local, exercice 1911, qui doit supporter la 
dépense ; 

DÉCIDE : 
Le montant total des sommes dues à M.   Lyard, François, par l'administration locale 

de l'Annam, soit cent seize mille cinq cent soixante-onze francs soixante-cinq centimes 
(116.571 fr. 65) sera versé à la Caisse des dépôts et consignations aux charges 
suivantes : 

1°. — Pour une somme de trente et un mille neuf cent quatre-vingt-treize francs 
quatre-vingt-neuf centimes (31.993 fr. 89), montant du mandat déduction faite des 
retenues précomptées, le remboursement sera opéré sur simple demande de l'intéressé 
et par acquit ; 

2°. — Pour une somme de quatre-vingt-quatre mille cinq cent soixante-dix-sept 
francs soixante-seize centimes (84.577 fr. 76) montant des retenues précomptées, le 
remboursement sera opéré dans les conditions prévues par une décision administrative 
rendue ultérieurement par monsieur le résident supérieur en Annam soit à la suite d'un 
accord intervenu entre les parties, soit à la suite d'une décision du tribunal administratif 
appelé à connaître de l'affaire. 

Hué, le 30 juin 1912. 
Signé : MAHÉ 
————————————————

No 250. — ARRÊTÉ chargeant M. Galuski; chef des services administratif et du 
contentieux à l'Inspection générale des travaux publics, de représenter le protectorat de 

l'Annam dans l'instance Lyard. 



(Du 31 octobre 1912). 
(Bulletin administratif de l’Annam, 1912)

Le résident supérieur en Annam, chevalier de la Légion d'honneur : 
Vu le décret du 20 octobre 1911 portant fixation des pouvoirs du gouverneur de la 

Cochinchine et des résidents supérieurs ; 
Vu le décret du 18 janvier 1905 ; 
Vu l'arrêté du 31 décembre 1911 ; 
Vu la décision en date du 14 août 1912 chargeant M.   Gakski, chef des services 

administratifs et du contentieux à l'Inspection générale des Travaux publics, de 
représenter le protectorat de l'Annam dans l'instance introduite par M.   Lyard, le 26 
décembre 1911 ; 

Vu l'instance introduite le 11 juillet 1912, devant le tribunal du contentieux 
administratif de l'Annam-Tonkin par M.   Lyard François, entrepreneur des travaux 
d'adduction des eaux potables pour la ville de Hué ;

ARRÊTE 
M. Galuski, chef des services administratifs et du contentieux à l'inspection générale 

des travaux publics, est chargé de représenter le protectorat de l'Annam dans l'instance 
introduite le 11 juillet 1912 par M.   Lyard, entrepreneur au sujet du règlement de 
l'entreprise d'adduction d’eau potable à Hué. 

Hué, le 31 octobre 1912. 
Signé : G. MAHÉ 
————————————————

ANNAM 
La vie administrative. 

(Les Annales coloniales, 27 novembre 1913).

Un arrêté du gouverneur général porte prélèvement sur les fonds de réserve et de 
prévoyance de l'Annam d'une somme de 410.000 francs pour règlement de la 
transaction intervenue entre le protectorat de l’Annam et M.   Lyard à l'occasion des 
travaux d'adduction d'eau potable à Hué. 

————————————————

Annuaire général de l’Indochine française, 1916 :
F. Lyard, entrepreneur à Haïphong.
————————

LÉGION D'HONNEUR
Ministère des colonies

(Journal officiel de la République française (lois et décrets), 16 août 1923)

EXPOSITION COLONIALE DE MARSEILLE
Chevaliers

Lyard (François), directeur de la Compagnie d'exportation d'Extrême-Orient [CEDEO] ; 
6 ans 11 mois de services militaires, 3 campagnes de guerre. Depuis 22 ans en 
Indochine   ; 15 ans de séjour consécutif dans la colonie. Par les travaux très importants 
qu'il a entrepris et menés à bien, a été un des plus utiles artisans de l'assainissement de 
la colonie et, par suite, de sa prospérité. A rempli pendant 5 ans, avec la plus haute 



distinction, les fonctions de conseiller municipal et de membre de la chambre de 
commerce de Haïphong. Services exceptionnels rendus comme membre du comité 
consultatif institué auprès du commissariat général de l'Indochine à l'exposition 
nationale coloniale de Marseille. 

————————

Suite :
www.entreprises-coloniales.fr/inde-indochine/SIPEA.pdf


